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 n° 62 539 du 31 mai 2011 

dans l’affaire X / III  

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 mars 2011 par X, qui se déclare de nationalité arménienne, contre la 

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 février 2011. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

  

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 3 mai 2011 convoquant les parties à l’audience du 27 mai 2011. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me M. 

DEKUYPER, avocat, et Mme L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

  

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée 

comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité et d’origine arménienne. Vous seriez originaire de 

Etchmiadzin et y auriez toujours vécu. 

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. 

 

En 2009, vous auriez terminé vos études à l’Université des langues étrangères à Erevan. 
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Le 03/08/09, vous auriez été engagée comme assistante administrative à la « Fondation de prêts de 

l’Eglise oecuménique » (Ecumenical Church Loan Fund UCO LLC) à Etchmiadzin où votre père 

travaillait comme spécialiste depuis 1 an. Cette fondation aurait eu un programme de microcrédit qui 

consistait en l’attribution de prêts pour favoriser l’activité des agriculteurs. Sous la responsabilité de son 

directeur, M. [A. P.], votre père aurait eu pour mission de décider, après examen des demandes, l’octroi 

ou non de ces prêts. Votre rôle aurait consisté à encoder les projets acceptés par la fondation et à 

envoyer les décisions dans diverses banques qui se chargeaient de remettre l’argent des prêts aux 

agriculteurs. 

 

A partir de la fin janvier 2010, un certain [G.], le cousin d'un « général Seyran » (sic) serait venu à 

plusieurs reprises au siège de votre fondation à Etchmiadzin. A chaque fois, il se serait entretenu avec 

votre père et leurs conversations auraient été houleuses. Votre père serait devenu très nerveux, 

refusant de vous révéler la cause de son comportement. 

 

Le 10/02/10, votre père aurait déposé des documents sur votre bureau que vous deviez signer avant de 

les transmettre à la comptabilité. Il vous aurait ensuite dit qu’il partait en mission d’inspection dans la 

campagne. Votre père, contrairement à son habitude, ne serait pas rentré ce soir-là, ni le lendemain. 

 

Le 11/02/10, arrivée à votre travail, vous auriez été accostée par un membre du service comptable de la 

formation qui vous aurait demandé où était votre père et qui vous aurait annoncé que les documents 

qu’il avait déposés étaient falsifiés. Le directeur vous aurait ensuite appelée dans son bureau et vous 

aurait accusée d’avoir apposé votre signature sur de faux documents qui concernaient des montants 

très élevés. 

 

Vers midi, le fameux [G.], cousin du "général Seyran ", serait venu dans votre bureau pour vous 

demander de lui donner le numéro de compte qui lui avait été attribué afin de lui permettre de retirer 

l’argent de son emprunt à la banque. Des membres du service comptable lui auraient alors déclaré que 

les documents de son dossier traité par la fondation avaient été falsifiés et qu’il ne pouvait pas retirer cet 

argent. [G.] serait alors entré dans une colère noire, vous demandant où se trouvait votre père et 

déclarant qu’il l’avait payé pour se voir octroyer le prêt. Vous auriez répondu que vous ignoriez où se 

trouvait votre père. [G.] aurait alors jeté vos documents et votre ordinateur par terre et il vous aurait tiré 

les cheveux en vous disant qu’il allait arracher chaque ongle de votre main ayant signé les documents 

en question. Il vous aurait aussi menacée de s’en prendre à votre famille. 

 

Peu après son départ, votre mère vous aurait téléphoné pour vous avertir que des individus à la 

recherche de votre père étaient passés à votre domicile ; ils auraient battu votre frère et votre grand-

père et auraient dit qu’au cas où votre père resterait caché, ils élimineraient toute la famille. Votre 

directeur vous aurait, quant à lui, annoncé que si votre père ne revenait pas, il allait s’adresser à la 

police en raison du montant trop important des prêts accordés. Vous auriez demandé au directeur de 

faire preuve de patience en attendant le retour de votre père. 

 

Un peu plus tard, votre oncle serait venu à votre bureau. Il vous aurait déclaré qu'il était envoyé par 

votre père lequel lui aurait demandé de vous mettre à l’abri. Il vous aurait emmenée chez l’un de ses 

amis à Erevan. Quelques jours plus tard, il serait venu vous chercher pour vous accompagner à 

l’aéroport. Il vous aurait déclaré que le cousin de Seyran (sic) avait reçu ce qu’il voulait et que la police 

avait donné un délai de vingt-quatre heures pour que vous vous présentiez dans un commissariat, à 

défaut de quoi un avis de recherche serait lancé. 

 

Le 14/02/10, vous auriez quitté votre pays par avion pour vous rendre en Ukraine. Vous auriez ensuite 

quitté ce pays en mini-bus pour vous rendre en Belgique où vous seriez arrivée le 23/02/10. Vous avez 

introduit une demande d’asile le même jour. 

 

En Belgique, vous auriez fait la connaissance de Monsieur [O. G.] (SP:xxx) avec lequel vous auriez eu 

une fille, née le 19 novembre 2010. La demande d'asile de votre compagnon a été clôturée le 29 

octobre 2010 par un arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

B. Motivation 

 

Force est de constater qu'il n'est pas permis d'établir l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’y a pas davantage lieu de 
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considérer qu’il ressort clairement de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, un risque 

réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

En effet, force est tout d’abord de constater que les motifs que vous invoquez à l’appui de votre 

demande d'asile - à savoir l’agression dont vous auriez été victime sur le lieu de votre travail par le 

cousin du général Seyran et les menaces qu’il aurait proférées contre votre famille, après s’être vu 

refuser un prêt à cause de votre père - n’ont aucun lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la 

Convention de Genève (à savoir, une crainte fondée de persécution en raison de la nationalité, de la 

religion, de la race, des opinions politiques ou de l’appartenance à un certain groupe social). 

 

Il y a donc lieu d’examiner votre crainte sous l’angle de la protection subsidiaire or, il ne nous a pas non 

plus été permis d’établir l’existence dans votre chef d’un risque réel de subir des atteintes graves telles 

que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Remarquons tout d’abord que vous n’apportez aucun élément de preuve permettant d’établir les faits 

que vous avez invoqués. En effet, les documents que vous présentez ne nous autorisent pas à 

considérer ces faits comme établis. 

 

Ainsi, votre diplôme de professeur et de spécialiste en langue anglaise et espagnole délivré par 

l’Université de linguistique de Erevan, votre acte de naissance et une attestation affirmant que depuis le 

03/08/09, vous avez travaillé en tant qu’assistante administrative à l'« Ecumenical Church Loan Fund », 

ne permettent nullement d'établir que vous avez eu des problèmes dans votre pays. Si ce dernier 

document permet bien d'établir que vous avez travaillé pour cette fondation, il ne nous permet pas pour 

autant d'établir que vous auriez rencontrés (sic) des problèmes dans le cadre de ce travail. 

 

Or, nous estimons que vous auriez pu notamment apporter une attestation de l'« Ecumenical Church 

Loan Fund » ou de l’ « Armenian National ECLOF » concernant les problèmes rencontrés. Dans la 

mesure où c’est le refus de votre employeur d’octroyer le prêt au cousin du général « Seyran » qui 

aurait entraîné le désir de vengeance de ce dernier contre votre père et votre famille, votre directeur [A. 

P.], ou tout autre responsable de la « Fondation de prêts de l’Eglise oecuménique » qui, selon nos 

informations, a été fondée par ECLOF International à l’initiative de l’Eglise apostolique arménienne (cf. 

doc. joint), aurait pu à votre demande témoigner du problème que vous avez eu. Nous devons constater 

qu’il n’en est rien. 

 

Il appartient pourtant à chaque candidat réfugié de mettre tout en oeuvre pour étayer sa demande 

d'asile. Alors que vous avez eu tout le temps nécessaire en Belgique pour entreprendre des démarches 

afin de vous faire parvenir des documents officiels liés à vos problèmes (rappelons que vous avez 

introduit votre demande d’asile en février 2010 et que l’audition au CGRA s’est déroulée un an après), il 

faut constater que vous êtes restée en défaut de fournir le moindre élément pouvant appuyer votre 

dossier. Lors de votre audition au CGRA, vous vous êtes contentée de déclarer que vous n’aviez rien 

entrepris pour vous procurer des documents auprès de la Fondation de prêt parce vous n’y aviez pas 

pensé et qu’au début de votre séjour en Belgique, vous aviez peur (p.11). Cette explication ne permet 

pas de justifier l'absence totale de démarches depuis un an que vous êtes là. 

 

En l'absence de tout élément de preuve, c'est sur la base de vos seules déclarations qu'il y a lieu 

d'examiner la crédibilité de votre récit. 

 

Or, à cet égard, relevons que plusieurs de vos déclarations démontrent dans votre chef une absence 

totale d’intérêt pour des faits essentiels liés à vos problèmes et une ignorance difficilement 

compréhensible de certains éléments au vu de la situation décrite. Ainsi, alors que selon vos 

déclarations, vous avez été agressée et menacée sur le lieu de votre travail par un certain [G.], cousin 

d’un général arménien, cherchant à se venger de votre père, notons que vous avez été incapable de 

donner le nom de cet individu ainsi que le nom et la fonction politique du fameux général Seyran, 

Seyran n'étant que le prénom de ce général (pp. 8, 9). Par conséquent, il ne nous est pas permis 

d'identifier cette personne, ni de vérifier dans quelle mesure il a réellement du pouvoir actuellement en 

Arménie comme vous l'avez déclaré (CGRA, p. 11). 

 

Par ailleurs, vous n’avez pu dire quelle était l’obédience religieuse de la Fondation de prêts, ni si elle 

était rattachée à l'Eglise apostolique arménienne (p.6). Egalement, vous avez déclaré qu’en Belgique, 

vous aviez vainement tâché de téléphoner à la Fondation mais que le numéro d’appel n’existait plus 

(p.8). Vous avez ensuite affirmé successivement n’avoir pas téléphoné à des responsables de la 
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Fondation, à d’anciens collègues, à des amis, à des membres de votre famille pour avoir des nouvelles 

de vos parents et de votre frère, parce que 1) votre oncle vous avait dit de ne téléphoner à personne, 2) 

parce que vous aviez oublié le numéro d’appel de vos collègues et enfin 3) parce que vous n’aviez pas 

pensé à téléphoner à la Fondation (pp.11). Ces propos divergents permettent de douter de la réalité de 

vos tentatives de joindre vos collègues après votre arrivée en Belgique et en outre, quand bien même 

vous auriez réellement oublié les numéros de vos collègues ou que le numéro de la Fondation n'était 

plus en fonction, il vous était loisible de trouver sur le net les numéros d’appels et de fax de la Fondation 

(cf. documents joints). 

 

De plus, vous avez déclaré avoir téléphoné au domicile de vos parents et de votre oncle maternel afin 

d'avoir des nouvelles mais vous avez prétendu qu'une fois, personne n'avait répondu à votre appel et 

qu'une autre fois, le numéro n'existait plus (CGRA, p. 8). Vous dites être sans nouvelle de votre famille 

depuis votre arrivée en Belgique mais vous ne démontrez pas avoir tout mis en oeuvre pour entrer en 

contact avec vos proches ou à tout le moins pour avoir de leurs nouvelles. En l'absence de tout contact 

avec l'Arménie concernant vos prétendus problèmes et concernant plus particulièrement le sort de votre 

père ainsi que d'éventuelles poursuites à votre encontre, il n'est nullement possible d'établir l'existence 

dans votre chef d'une crainte actuelle. 

 

En conclusion, compte tenu des éléments susmentionnés, vous n’êtes pas parvenue à établir l'existence 

dans votre chef d'une crainte de persécution au sens de l'art. 1er, par. A, al. 2 de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951, ni l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que 

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers.». 

 

2. Les faits invoqués 

 

En termes de requête, la requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont 

exposés dans la décision attaquée. 

 

3. La requête 

 

3.1. La requérante prend un premier moyen de la « violation du principe de la consultation obligatoire et 

des droits de défense ». 

 

3.2. La requérante prend un deuxième moyen de la « violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs » et de la « violation [du] principe général de 

droit portant la motivation formelle et matérielle des actes administratifs ».  

 

3.3. En substance, la requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au 

regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 

Elle sollicite du Conseil que celui-ci annule la décision attaquée et lui reconnaisse la qualité de réfugié 

ou le statut de protection subsidiaire. 

 

4. Discussion 

 

4.1. Bien que la requête ne vise pas explicitement la violation de l’article 48/3 de la loi, il ressort des 

développements de son moyen et son dispositif que la requérante demande au Conseil de lui 

reconnaître la qualité de réfugié au sens de cette disposition. 

 

4.2. La requérante sollicite également que lui soit accordé le statut de protection subsidiaire visé à 

l’article 48/4 de la loi, mais elle ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette 

disposition et n’expose pas la nature des atteintes graves qu’elle redoute.  Le Conseil en conclut qu’elle 

fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de 

réfugié, et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle 
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développe au regard de l’article 48/3 de la loi.  Le Conseil examine donc les deux questions 

conjointement. 

 

4.3. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’article 48/3 de la loi, en son paragraphe premier, est libellé 

comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par 

l’article 1er de la Convention de Genève (...) ».  Ledit article 1
er

 de la Convention de Genève précise que 

le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de 

sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses 

opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette 

crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

Quant à l’article 48/4 de ladite loi, il précise que « Le statut de protection subsidiaire est accordé à 

l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et 

à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il 

encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, 

compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant 

qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».  Selon le §2 de l’article 

précité, sont considérés comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les 

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine, et enfin les 

menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de 

conflit armé interne ou international. 

 

4.4. A la lecture de la décision attaquée, le Conseil observe que la partie défenderesse refuse de 

reconnaître la qualité de réfugié à la requérante au motif que les faits invoqués ne peuvent être 

rattachés à l’un des critères prévus à l’article 1
er

, section A, § 2, de la Convention de Genève.  La partie 

défenderesse relève également l’absence de tout élément de preuve des faits relatés ainsi que l’attitude 

incompatible de la requérante avec l’existence dans son chef d’une crainte fondée de persécution.  La 

partie défenderesse constate par ailleurs que de nombreuses imprécisions et ignorances ressortent des 

propos de la requérante.  Enfin, la partie défenderesse estime que les documents déposés ne 

permettent pas de rétablir la crédibilité du récit, dès lors qu’ils ne prouvent pas les faits qui sont à 

l’origine de la demande d’asile. 

 

4.5. Le Conseil entend tout d’abord rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de 

la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (cf. HCR, 

Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196).  Si, 

certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins 

que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions 

pour bénéficier du statut qu’il revendique.  Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse, 

en cas de rejet de la demande, se limite à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas 

convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté et ne la contraint pas à démontrer que le 

demandeur n’est pas un réfugié (cf. CCE, n° 13 415 du 30 juin 2008). 

 

4.6. En l’occurrence, le Conseil observe que certains des motifs retenus par la partie défenderesse se 

vérifient à la lecture du dossier administratif et sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des aspects 

essentiels du récit de la requérante, à savoir l’incident qui se serait déroulé sur son lieu de travail en 

Arménie, l’orientation religieuse de son employeur, l’identité de la personne qui l’aurait agressée ou de 

son cousin Général et le sort de sa famille.  De plus, le Conseil se rallie totalement aux motifs de la 

décision attaquée portant sur l’absence de démarches quelconques entreprises par la requérante afin 

de contacter son ancien employeur, les collègues présents lors de l’incident, son père - alors que ce 

dernier est à l’origine des problèmes allégués - ou les autres membres de sa famille, et sur l’ignorance 

de la requérante quant à leur sort.  L’attitude de la requérante est dès lors incompatible avec celle d’une 

personne qui craindrait pour sa vie, et ne permet nullement de conclure qu’elle a tout mis en œuvre afin 

d’apporter des éléments à l’appui de ce qu’elle avance.  A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil 

constate par ailleurs que les documents présentés par la requérante n’attestent que de son identité, de 

sa formation et de son emploi auprès de la Fondation, mais sont insuffisants pour établir les faits 

relatés.  

Ces motifs permettent, à eux seuls, de fonder à suffisance la décision querellée. 

Au surplus, le Conseil constate que la partie défenderesse développe longuement les motifs qui 

l’amènent à rejeter la demande d’asile de la requérante.  Cette motivation est claire et lui permet de 

comprendre les raisons de ce rejet.   
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4.7. Les moyens développés en termes de requête ne permettent pas de conduire à une autre 

conclusion dès lors que la requérante n’y présente aucun argumentaire susceptible d’établir la réalité 

des faits qu’elle allègue, ni a fortiori, le bien fondé de ses craintes.  En effet, elle ne fournit aucun 

élément de nature à pallier les ignorances et inactions relevées par la partie défenderesse.  En outre, 

elle n’apporte aucun élément personnel, pertinent, convaincant ou probant permettant de remettre en 

cause les motifs de la décision querellée. 

 

Pour le reste, la requérante soutient ne pas avoir eu la possibilité de présenter son histoire en totalité, 

« spontanément et normalement », ceci par manque de temps, qu’elle était tenue de répondre à des 

questions très brèves et de suivre « le raisonnement établi au préalable [par] ses interrogateurs », 

lesquels n’ont pas examiné « à fond » « la description détaillée des faits » qu’elle a exposés.  Elle 

reproche également à la partie défenderesse de ne pas pouvoir contrôler, commenter ou améliorer ses 

déclarations. 

Le Conseil rappelle sur ce point que jusqu’à preuve du contraire, les auditions réalisées par les agents 

de la partie défenderesse sont présumées être menées de bonne foi et rapportées fidèlement par lesdits 

agents de l’Etat, qui n’ont aucun intérêt personnel à susciter des incohérences et des imprécisions dans 

le chef du demandeur.  Par ailleurs, le rapport d’audition n’étant pas un acte ou procès-verbal 

authentique mais seulement un outil qui sert à rédiger la décision, la partie requérante est libre de 

prouver que ses propos n’ont pas été retranscrits fidèlement ou ont été mal traduits, mais elle doit alors 

présenter des données concrètes et pertinentes pour appuyer ses dires.  Or, en l’espèce, les critiques 

de la requérante ne sont fondées sur aucune indication sérieuse permettant d’établir ce que cette 

dernière avance.  Il ne ressort en effet d’aucune pièce du dossier administratif que la requérante ait, à 

un moment quelconque de la procédure, émis la moindre critique quant au déroulement ou à la qualité 

de l’audition, et elle n’a pas davantage souhaité ajouter quelque chose au terme de celle-ci.  La 

requérante a pu relater son récit d’asile de manière détaillée et précise.  Partant, les déclarations de la 

requérante, sur la base desquelles la partie défenderesse a pris sa décision, ont été correctement 

recueillies, et la critique élevée en termes de requête n’est nullement fondée. 

S’agissant de l’impossibilité pour la requérante de contrôler, commenter ou améliorer ses déclarations, 

le Conseil rappelle que lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision 

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, il dispose d’une compétence juridictionnelle de 

plein contentieux et est par conséquent saisi du fond de l’affaire, sur lequel il est tenu de se prononcer.  

Ce recours a notamment pour but de faire respecter le principe du contradictoire, en donnant à la 

requérante l’accès au dossier administratif ainsi qu’au dossier de la procédure, et en lui permettant 

d’invoquer tous ses moyens de fait et de droit tant dans la requête que lors de l’audience.  Cela étant, la 

requérante a, par voie de requête ainsi qu’à l’audience, reçu l’opportunité de faire valoir les arguments 

de son choix, en sorte que les critiques susvisées ne sont nullement fondées au stade actuel de la 

procédure. 

 

4.8. Au vu de ce qui précède, il apparaît que la requérante n’établit pas qu’elle a des raisons réelles de 

craindre d’être persécutée, ni qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’elle encourrait un risque réel 

d’atteinte grave en cas de retour dans son pays.  La partie défenderesse n’a dès lors pas fait une 

évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit.   

 

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi du motif de la décision attaquée afférent à 

l’absence de rattachement de la demande aux critères de la Convention de Genève, cet examen ne 

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. 

 

4.9. Il n’y a dès lors pas lieu d’accorder à la requérante le statut de réfugié en application de l’article 

48/3 de la loi, ou le bénéfice de la protection subsidiaire en application de l’article 48/4 de la loi. 

 

5. La demande d’annulation 

 

En termes de requête, la requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée.  Le Conseil ayant 

conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande 

d’annulation. 

 

6. Les dépens 

 

Dans la mesure où aucun droit d’enrôlement n’était légalement dû lors de l’introduction du recours et n’a 

donc été perçu, la demande de la requérante de condamner la partie défenderesse aux dépens de la 

procédure est dès lors irrecevable. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

  

Article 1er  

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la requérante. 

  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente-et-un mai deux mille onze par : 

 

Mme V. DELAHAUT,   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK    V. DELAHAUT 

 


